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STAGIAIRES : Une utilisation de plus en plus encadrée





Les stages se sont largement répandus aussi dans les associations. Cette rencontre entre étudiants et associations peut être fructueuse à condition de respecter la réglementation qui l’encadre.


L’utilisation d’étudiants stagiaires peut être un plus pour une association ayant un projet spécifique à développer dans des secteurs où les stagiaires pourront appliquer le savoir théorique acquis dans leur établissement.


Pas de remplacement


Les stages doivent s’inscrire dans un projet pédagogique et les stagiaires devront, au sein des associations, être accompagnés par un responsable de stage. Mais attention, aucune convention de stage ne peut être conclue pour remplacer un salarié en cas d’absence, de suspension du contrat de travail ou de licenciement, pour exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement temporaire de l’ activité de l’entreprise ou pour occuper un emploi saisonnier.


Convention tripartite


Répondant en partie aux attentes des organisations de défense des stagiaires, le législateur a d’ ailleurs depuis 2006 commencé à encadrer l’usage des stagiaires tout d’abord dans la loi pour l’égalité des chances du 31 mars 2006 puis très récemment dans le cadre de la loi sur la formation au long de la vie (le décret d’application est en cours d’élaboration). Les stages doivent faire l’objet d’une convention tripartite entre le stagiaire, l’établissement d’enseignement et l’entreprise accueillante. Quand ils dépassent une durée de 2 mois, ils doivent désormais obligatoirement être rétribués au minimum à hauteur de 12.5% du SMIC.


Quelle couverture sociale ?


Les stagiaires bénéficient d’une protection contre le risque accident du travail-maladie professionnelle. Ils sont rattachés au régime général de la Sécurité sociale. Le paiement de la cotisation AT/MP, l’affiliation, la déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles auprès de la caisse primaire d’assurance-maladie du lieu de résidence du stagiaire, incombe à l’établissement d’enseignement signataire de la convention ou au rectorat d’académie.





CONTENU TYPE D’UNE CONVENTION DE STAGE


	1 Les parties


Nom et adresse de l’établissement d’enseignement supérieur, et son représentant


Nom et adresse de l’association, son représentant, et adresse et désignation du service de déroulement du stage


Nom et adresse de l’étudiant(e), et intitulé de son cursus


2 Le projet pédagogique et le contenu du stage


Le projet pédagogique, les objectifs et finalités attendus du stage, contenu du stage


3 Modalités du stage


Déroulement (dont l’organisation u temps)


Cas particulier (travail de nuit, lors des dimanches ou des jours fériés)


Durée et dates de stage


Accueil et encadrement, noms et fonctions des responsables du stage, au sein de l’établissement supérieur et au sein de l’entreprise


Gratification et avantages


Protection sociale, responsabilité civile


Discipline, confidentialité (règlement intérieur de l’entreprise et ses règles de confidentialité)


Absence


Interruption, rupture								
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